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Introduction
Le présent rapport annuel passe en revue les principales étapes de la mise en œuvre sur le plan institutionnel, présente l’évolution de la situation macroéconomique et sociale du pays et les principaux acquis de la première année d’exécution du DSNCRP tout en analysant le fonctionnement des mécanismes de suivi et d’évaluation pour terminer avec l’état d’avancement des déclencheurs du point d’achèvement.


Ainsi donc, il est articulé autour de six (6) chapitres. Le premier chapitre traite du contexte et des principales étapes de la mise en œuvre ainsi que des contraintes, solutions et perspectives. Le deuxième présente le cadre macroéconomique et dresse la situation économique récente, les perspectives pour 2009-2010 ainsi que des objectifs macroéconomiques pour 2009-2010. Le troisième chapitre traite de la situation sociale pour la période 2007-2008 à travers l’évolution des dépenses de réduction de la pauvreté et des objectifs du millénaire pour le développement en Haïti. Le quatrième présente quelques résultats concrets dans les secteurs prioritaires de l’agriculture, des infrastructures routières et d’énergie électrique, de l’éducation, de la santé et de la justice. Le cinquième chapitre présente le système de suivi et d’évaluation mis en place et le dernier chapitre présente le statut en février 2009 des déclencheurs du point d’achèvement.

NB.- Ce rapport couvre la période allant du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2008.

CHAPITRE I : Mise en œuvre du dsncrp
Le contexte de mise en œuvre de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP), depuis son adoption par le gouvernement en septembre 2007 a surtout été marqué par les nombreux évènements qu’a connus le pays durant la première année de la mise en œuvre et qui ont remis en question certains objectifs et résultats visés pour l’année 2008. C’est ce qui justifie la révision du cadre macroéconomique initial et les réajustements des priorités initiales.  

Au niveau budgétaire et fiscal, des révisions de cibles ont été effectuées en matière de recettes et de dépenses, mais la nécessité de faire passer la pression fiscale de 10 % en 2006 à 14 % en 2011 et de ramener les dépenses courantes à 45,5% en moyenne de l’ensemble des dépenses publiques pour la période 2007-2011 est maintenu. La politique budgétaire sera plus expansionniste. Pour la politique monétaire, il est visé la maitrise de l’inflation et la stérilisation du taux de change dans un contexte de politique de change flexible. Ces objectifs s’inscrivent dans ceux fixés dans la Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de la Pauvreté (SNCRP) et le programme de « soudure » dit Programme de Renforcement de l’Economie Haïtienne (PREH). 

Ce dernier comporte trois grands volets, soit la réduction des risques et des désastres, le pilier Vecteurs de croissance et le pilier Développement humain, tirés directement du DSNCRP. Le troisième pilier qui vise la Gouvernance démocratique est largement couvert par les projets déjà en cours. Les politiques transversales s’insèrent dans chacune des actions figurant au programme à effets rapides qui doivent combler le recul dû aux dommages au niveau des infrastructures et apporter les ressources nécessaires au maintien des services de base à la population. Depuis Janvier 2008, a débuté le processus de mise en œuvre du DSNCRP à travers les principales étapes suivantes : organisationnelle, de restitution, de sensibilisation et d’appropriation, et opérationnelle.

a. Etape organisationnelle
Les structures du niveau stratégique : Conseil d’Orientation Stratégique des Investissements (COSI), Comité Consultatif des Bailleurs (CCB) et Comité d’Arbitrage des Priorités (CAP) attendent encore d’être formellement fonctionnelles. Au niveau opérationnel: le Comité Interministériel de Coordination et de Suivi de la Mise en œuvre (CICSMO) est fonctionnel sous la présidence du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe. Le Secrétariat Exécutif du CICSMO, cheville ouvrière de tout le mécanisme de mise en œuvre, le Sous Comité Interministériel de Coordination et de Suivi Sectoriel (SCTICSMO) et les Sous Comités Départementaux de Coordination et de Suivi de la Mise en Œuvre en région (SCDCSMO) ont été mis en place.

b. Etape de restitution, de sensibilisation et d’appropriation

Des ateliers de restitution, de sensibilisation et d’appropriation ont été organisés dans les dix chefs lieux de département et continuent sur invitation de certains Ministères et Groupes organisés de la société civile. De même, la publication d’un périodique et de dépliants sous le vocable «Les Cahiers du DSNCRP » vulgarisant le contenu du DSNCRP et informant sur le processus de mise en œuvre se poursuit avec le No 4 de la série. Par ailleurs, trois (3) cours de formation en planification et élaboration de projets à l’intention des cadres des Unités d’Etudes et de Programmation des Ministères (UEP) et du MPCE ont été organisés et d’autres sont déjà programmés pour l’année 2009.

c. Etape opérationnelle

Les principales activités suivantes ont été réalisées : 

Préparation de l’Inventaire des programmes et projets (IPP) en exécution correspondant aux actions prioritaires du DSNCRP en vue de collecter les données devant permettre d’apprécier les premiers résultats d’exécution des programmes et projets au cours de la première année de la mise en œuvre du DSNCRP ;

Elaboration des Matrices Sectorielles d’Actions Prioritaires (MSAP) de concert avec les secteurs impliqués, incluant une typologie de priorités et une analyse des coûts estimatifs des actions prioritaires ;

Elaboration du Plan d’Investissements Prioritaires (PLIP) qui est l’expression des moyens à mettre en œuvre par domaine pour promouvoir la croissance et attaquer la spirale de la pauvreté et de la misère que confronte le Pays ;

Choix d’Indicateurs de suivi du DSNCRP réalisé conjointement avec les différents secteurs partenaires ; 

Inscription des programmes et projets au PIP 2008-2009 opérationnalisant les actions prioritaires du DSNCRP.

Les prochaines étapes de la mise en œuvre sont : 

i) Adaptation du format des rapports d’état d’avancement physique et financier des programmes et projets inscrits au PIP pour qu’ils puissent mieux cadrer avec les besoins de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du DSNCRP ;
ii) Validation du Manuel de procédures et des modes opératoires des structures impliquées dans le mécanisme de coordination et de suivi de la mise en œuvre du DSNCR ; 

iii) Elaboration d’un Cadre commun minimum de référence et de son support méthodologique pour le système d’information pour le suivi du DSNCRP et des OMD ;
 
iv) Evaluation à mi parcours des mécanismes de coordination et de suivi du DSNCRP.


CHAPITRE II : Cadre macro-économique
En dépit des chocs négatifs, la stabilité macroéconomique a été globalement préservée. La mise en œuvre du programme appuyé par le FMI dans le cadre de la « Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance » est jugée satisfaisante selon la 4e revue du programme portant sur l’année fiscale se terminant en septembre 2008. Tous les critères de performance quantitative ont été réalisés à l’exception de celui portant sur la limite de crédit de la Banque Centrale au secteur public non financier qui a dépassé de seulement 0.1% du PIB ; trois parmi les cinq repères structurels ont été réalisés.

Les perspectives de croissance sont globalement modestes, avec une croissance du PIB estimée à 2,5% pour l’exercice fiscal 2008/2009. En effet, l’exercice sera fortement marqué par des facteurs de risques aussi bien internes qu’externes hérités de l’année 2007-2008.

Objectifs macro-économiques pour 2009-2010
La politique macro-économique est orientée en vue de : 

i) Promouvoir sur les prochaines années une croissance soutenue, générée par les initiatives privées axées sur la création d’emplois tout en préservant et consolidant la stabilité macro-économique et le raffermissement de la crédibilité acquise durant les précédentes années auprès des partenaires internationaux en facilitant un tableau de bord prévisible pour le secteur des affaires et en créant un cadre attractif pour l’investissement étranger direct; 
ii) Poursuivre et finaliser les réformes structurelles en vue de l’amélioration de l’efficacité du secteur public notamment par la réforme de la fonction publique et des entreprises publiques ;

iii) Améliorer la gouvernance économique à travers une gestion efficiente des ressources financières, matérielles et humaines de l’Etat, dans un contexte de transparence ; 

iv) Renforcer les Finances Publiques par l’amélioration combinée de la capacité institutionnelle des administrations fiscale et douanière, l’élargissement de l’assiette fiscale tout en pratiquant une lutte systématique contre l’évasion fiscale, la fraude, la corruption et la contrebande, la consolidation des procédures budgétaires et la poursuite de la mise en place des procédures de passation des marchés publics.


CHAPITRE III : Situation Sociale
Dans le cadre des engagements découlant du Club de Paris*, un mécanisme de suivi automatique des dépenses publiques spécifiquement liées à la réduction de la pauvreté a été institué à travers le budget général. Durant les exercices 2006-2007 et 2007-2008, des crédits provenant du Trésor Public ont été affectés à la réduction de la pauvreté selon différents postes en tenant compte des grandes fonctions comme l’emploi, la sécurité alimentaire, la fourniture d’énergie, le transport, l’assainissement, l’eau potable, la santé, l’éducation et la protection sociale. 

En effet, pour l’exercice 2006-2007, 8.868 millions de gourdes ont été décaissées sur un crédit total de 9,860 millions de gourdes dont 5.781 millions pour le fonctionnement et 3.088 millions en investissement. Pour l’exercice 2007-2008, un crédit de 15,141 millions de gourdes a été affecté aux dépenses de réduction de la pauvreté et 13.135 millions ont été effectivement dépensées dont 11,543 millions pour le fonctionnement et 1.592 pour l’investissement.

Le Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) se veut une réponse de politiques publiques à engager pour sortir le pays de la pauvreté monétaire chronique ; et embrasse à la fois des objectifs nationaux et internationaux afin de pallier à la misère en Haïti qui risquerait d’empirer avec la triple crise financière, énergétique et alimentaire mondiale.
*Le Club de Paris est un groupe informel de créanciers publics (19 pays développés en sont membres permanents) qui a pour but de trouver des solutions coordonnées et durables aux difficultés de paiements de nations endettées. Les pays créanciers se réunissent 10 fois par an à Paris pour des sessions de négociations, sous la présidence du directeur de la direction générale du Trésor et de la Politique économique (DGTPE) du ministère français de l’Économie. Depuis 1983 et jusqu'en janvier 2008, le Club de Paris a conclu plus de 400 accords relatifs à 84 pays endettés portant sur plus de 505 milliards de dollars.[

CHAPITRE IV : Objectifs de croissance et de réduction de la pauvreté
Les objectifs de long et moyen terme visés par le DSNCRP sont respectivement de sortir Haïti de la catégorie des PMA dans les 15 ans à venir et d’améliorer sensiblement les conditions de vie de la population par une meilleure gouvernance et par la promotion d’un développement économique décentralisé et équitable propulsé par l’investissement public en tant que facilitateur de l’investissement privé. 

De ces objectifs de moyen terme et long terme découlent les 4 axes stratégiques suivants : 

i) promotion d’une croissance économique durable et favorable aux pauvres; 
ii) augmentation de l’investissement en capital humain et amélioration de l’accès aux services sociaux de base ; 
iii) protection des groupes vulnérables, préservation de l’environnement et gestion des risques majeurs ;
iv) renforcement des institutions, modernisation de l’Etat et promotion de la bonne gouvernance.

Deux grandes étapes ont été définies pour apporter des résultats durables à une stimulation de la croissance et à la réduction de la pauvreté en Haïti dans les prochaines décennies. La première qui va de 2007 à 2009, période de mise en œuvre de la Facilité pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (FRPC), visant à consolider le cadre macroéconomique, moderniser l’agriculture, et les infrastructures, et promouvoir une plus grande équité sociale à travers l’éducation et la santé. La deuxième étape 2010-2015 visant la recherche d’une croissance accélérée et créatrice d’emplois, ainsi qu’une grande maîtrise du développement social.

Trois piliers prioritaires ainsi que les politiques et stratégies transversales se déclinent en 20 objectifs globaux, 95 objectifs spécifiques et 396 lignes d’actions prioritaires sans compter celles identifiées dans la matrice de réforme des finances publiques et traduisent l’objectif général clairement affiché dans le DNSCRP qui est de faire reculer la pauvreté en garantissant une croissance rapide et soutenue de l’économie haïtienne dans les années à venir et que les structures inégalitaires soient amorties.

Principaux acquis et résultats
Une attention particulière a été accordée à la situation des personnes à besoins spécifiques, considérées par plus d’un comme des exclus de la société. En ce sens, les actions suivantes visant à réduire l’exclusion et à renforcer la protection sociale ont été prises : 

· Nomination d’un Secrétaire d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées ; 

· Intégration de plus d’une centaine de personnes à besoins spécifiques dans l’administration publique.



CHAPITRE V : Suivi et évaluation  
Ce mécanisme s’articule autour de deux finalités principales : 

i) le suivi du DSNCRP qui consiste à observer dans quelle mesure les actions et politiques annoncées sont en train d’être mises en œuvre telles que prévues dans le but d’apporter éventuellement les correctifs nécessaires ; 

ii) l’évaluation du DSNCRP qui vise à déterminer les effets et impacts des actions et politiques mises en œuvre sur les bénéficiaires et acteurs et sur la population haïtienne dans son ensemble.

Le cadre de suivi-évaluation de la SNCRP mis en place comprend les composantes suivantes : 

i) le suivi de la pauvreté et des conditions de vie des ménages pauvres;
 
ii) le suivi de l’exécution des politiques, programmes et projets de la SNCRP; 

iii) l’évaluation de l’impact de la SNCRP;


CHAPITRE VI : Statuts des points déclencheurs du point d’achèvement   
En atteignant le point de décision en octobre 2006 qui lui a permis de bénéficier des ressources d’un allègement intérimaire de la dette envers ses créanciers, le pays a mis en œuvre un large train de réformes pour pouvoir bénéficier d’un allègement de sa dette au point d’achèvement en juin 2009, et au delà consacrer plus de ressources à la lutte contre la pauvreté.

En ce sens, le premier déclencheur a été la formulation suivant un processus participatif de la Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de la Pauvreté (SNCRP) et sa mise en œuvre, accompagné d’une politique de stabilisation macro économique dont les principaux agrégats ont eu des évolutions satisfaisantes durant les trois années du programme. D’importantes réformes structurelles et sociales ont été aussi entreprises notamment dans les domaines de la Gouvernance Économique, des Finances Publiques et de la Gestion de la Dette.

Conclusion
L’aide  au développement octroyée à Haïti ne s’harmonise pas complètement aux objectifs du DSNCRP et se trouve en déphasage par rapport aux principes de la Déclaration de Paris. Il en résulte que le huitième OMD définissant un partenariat mondial pour le développement semble loin de pouvoir atteindre sa cible pour Haïti à l’horizon 2015.

On dispose du Plan d’Investissements Prioritaires du DSNCRP d’un coût estimatif de 4,318.629.555 dollars US et que les crédits alloués aux deux premières années d’exécution s’élèvent à 2,165.277.996 dollars US, soit 51%, le financement à rechercher pour compléter les besoins exprimés s’élèvent à 2,153.351.650 dollars US, représentant 49% du coût estimatif du DSNCRP. 

L’engagement qui garantit le passage du financement de programmes et projets vers l’appui budgétaire au pays devrait se matérialiser au moment de l’atteinte du point d’achèvement par le pays qui devra consentir d’orienter les investissements vers les couches les plus défavorisées vivant avec un revenu inférieur à 1$US/PPA/jour.

Site web: www.mpce.gouv.ht
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